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D É C L A R A T I O N  
 

du porte-parole du SEAE sur la situation en Éthiopie  
 
"Un an avant l'organisation des élections législatives en Éthiopie, l'Union européenne 
rappelle qu'il est important de préserver un environnement qui permette la tenue d'un réel 
dialogue politique et de créer des conditions propices à ce que la société, dans toutes ses 
composantes, puisse exprimer librement des opinions divergentes dans un esprit constructif, 
que ce soit sur Internet et dans d'autres médias, ou dans le cadre de manifestations 
et d'associations publiques, ainsi que le garantit la constitution éthiopienne. 

 
L'Éthiopie joue un rôle important dans toute la région. Nous avons la conviction que celle-ci 
verra sa stabilité et sa croissance économique renforcées grâce à un meilleur respect 
des droits de l'homme et des droits politiques. 

 
Dans ce contexte, nous sommes préoccupés par les récentes arrestations de blogueurs, de 
journalistes et de membres de l'opposition et appelons les autorités éthiopiennes à veiller à 
ce que les procédures engagées à l'encontre de ces personnes se déroulent dans le respect du 
droit éthiopien ainsi que des normes internationales et régionales, qui prévoient notamment 
la possibilité de bénéficier de l'assistance d'un avocat et de contacter sa famille, ainsi que 
le droit de solliciter une libération sous caution. Par ailleurs, nous demandons à ce que les 
circonstances qui ont entouré les arrestations, ainsi que les charges retenues, fassent l'objet 
d'éclaircissements. 

 
L'Union européenne a aussi la ferme conviction que la protestation publique fait partie du 
débat démocratique normal et qu'il convient d'éviter tout recours excessif à la force en guise 
de réaction. Le dialogue constitue toujours le meilleur moyen de surmonter les différences." 
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